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n° 259 895 du 1er septembre 2021

dans les affaires X / V et X / V

En cause : X et X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre F. A. NIANG

Avenue de l'Observatoire 112

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 1er février 2021 par X, ci-après dénommée la « première partie

requérante » ou la « première requérante », et X, ci-après dénommée la « deuxième partie requérante »

ou la « deuxième requérante », qui déclarent être de nationalité brésilienne, contre les décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 18 janvier 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance n° X du 10 mars 2021 portant détermination du droit de rôle concernant la première

partie requérante.

Vu les dossiers administratifs.

Vu les ordonnances du 21 avril 2021 prises en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre

1980 précitée.

Vu les demandes d’être entendu du 28 avril 2021.

Vu les ordonnances du 4 juin 2021 convoquant les parties à l’audience du 24 juin 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me F. A. NIANG, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les recours sont dirigés contre deux décisions intitulées « Demande manifestement infondée », par

lesquelles le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissaire

général ») refuse aux parties requérantes, une mère et sa fille, qui invoquent les mêmes faits et qui font

essentiellement état de craintes de persécution et de risques d’atteintes graves identiques, le statut de

réfugié et le statut de protection subsidiaire. La décision concernant la deuxième requérante est quasi

intégralement motivée par référence à celle de sa mère ; les deux requêtes invoquent les mêmes faits et

les mêmes moyens. Il y a lieu, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, de joindre les

recours en raison de leur connexité et de statuer par un seul et même arrêt.
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2.1. La partie défenderesse résume les faits invoqués par la première partie requérante de la manière

suivante (décision, p. 1) :

« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité brésilienne. Vous êtes née le 06/08/1972 à

Agua Fria dans l’Etat de Bahia. En 2000, vous obtenez votre diplôme d’infirmière. Avant de fuir votre

pays en décembre 2009, vous résidiez à Irara avec votre fille, [S. D. S. D. J.] […], votre compagnon et

ses parents. Le 25/02/2020, vous introduisez une demande de protection internationale auprès de

l’Office des étrangers (ci-après OE). A l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants :

En janvier 2008, vous emménagez avec votre fille chez votre compagnon de l’époque, [G. S. O.], chez

qui vous restez jusqu’à votre départ du pays en décembre 2009. Pendant cette période, vous vous

disputez très régulièrement avec lui car il se drogue, fume, boit et devient agressif vis-à-vis de vous et

de ses parents lorsqu’il est en manque d’argent. Lors de ces disputes, il n’hésite pas à vous menacer

verbalement de mort à l’aide d’un couteau, d’une paire de ciseaux ou d’alcool qu’il ferait flamber avec un

briquet. Un jour, il en arrive même à vous frapper au visage alors qu’il se trouve sous influence de

drogue et d’alcool. Vous êtes rassurée par la présence de ses parents dans votre domicile car ces

derniers prennent systématiquement votre défense face à leur fils. Votre sœur [J.] qui vit en Belgique

vous propose de quitter votre pays. Alors que votre tante se trouve en ville, vous profitez que votre

compagnon dort pour fuir votre domicile avec votre fille. Vous restez chez elle le temps que votre sœur

règle les derniers préparatifs pour votre venue en Belgique. Vous quittez votre pays début décembre

2009 avec votre fille en passant par le Portugal et vous arrivez le lendemain en Belgique. En 2012, votre

fille n’arrivant pas à s’adapter en Belgique vous demande de retourner au Brésil. Vous la faites voyager

au Brésil et elle y reste pendant onze mois chez vos parents. Après, le manque se fait sentir et elle vous

explique qu’elle souhaite vivre avec vous en Belgique. Pour la faire rentrer, il vous faut une autorisation

parentale de son père vivant au Brésil qui tarde à vous l’envoyer. Vous décidez d’y retourner afin de

régler son départ, vous y restez moins d’un an et résidez avec votre fille chez votre frère à Salvador

avant de revenir en Belgique. En 2016, vous retournez à nouveau pendant une année au Brésil car

votre père tombe gravement malade et comme vous êtes célibataire et que vos frères habitent loin de

vos parents, vous décidez de retourner vous occuper de lui. Après sa sortie de l’hôpital, vous partez

travailler à Salvador dans une maison de repos jusqu’à ce que vous puissiez revenir en Belgique avec

un visa touristique. Depuis lors, vous travaillez en Belgique de manière réglementée en faisant des

ménages et votre fille poursuit sa scolarité dans le lycée Guy Cudell à Evere. Vous évoquez ne pas

pouvoir rentrer au pays car vous craignez votre ancien compagnon qui vous menacerait encore

actuellement de mort »

2.2. La partie défenderesse résume les faits invoqués par la deuxième partie requérante de la manière

suivante (décision, p. 1) :

« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité brésilienne. Vous êtes née le 28/12/1999 à

Salvador dans l’Etat de Bahia. Avant de fuir votre pays en décembre 2009, vous résidiez à Irara avec

votre mère, [J. D. A. D. S.] […], son compagnon et les parents de ce dernier. Le 25/02/2020, vous

introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers (ci-après OE). A

l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants :

En janvier 2008, vous emménagez avec votre mère chez son compagnon de l’époque, [G. S. O.], chez

qui vous restez jusqu’à votre départ du pays en décembre 2009. Pendant cette période, votre mère et

lui se disputent très régulièrement car il se drogue, fume, boit et devient agressif vis-à-vis de votre mère

et de ses parents lorsqu’il est en manque d’argent. Lors de ces disputes, il n’hésite pas à menacer votre

mère de mort à l’aide d’un couteau, d’une paire de ciseaux ou d’alcool qu’il ferait flamber avec un

briquet. Votre tante [J.] qui vit en Belgique vous propose de quitter votre pays. Vous quittez votre pays

début décembre 2009 avec votre mère en passant par le Portugal et vous arrivez le lendemain en

Belgique. En 2012, vous n’arrivez pas à vous adapter en Belgique et vous demandez à votre mère de

retourner au Brésil. Vous y restez pendant onze mois chez vos grands-parents avant de vouloir rentrer

en Belgique car votre mère vous manque. Vous devez avoir une autorisation parentale de votre père

vivant au Brésil qui tarde à vous l’envoyer. Votre mère décide de vous y rejoindre afin de régler votre

départ et vous restez encore moins d’un an avec elle chez votre oncle à Salvador avant de revenir en

Belgique. En 2016, votre mère retourne au Brésil pendant une année afin de s’occuper de votre grand-

père souffrant. Depuis lors, votre mère travaille en Belgique de manière réglementée en faisant des

ménages et vous poursuivez votre scolarité ici dans le lycée Guy Cudell à Evere. Vous évoquez ne pas

pouvoir rentrer au pays car vous craignez l’ancien compagnon de votre mère qui risquerait de vous faire
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du mal. Vous craignez également de devoir rentrer en raison de la situation économique et sécuritaire

dans votre pays »

3.1. Le Commissaire général rejette la demande de protection internationale de la première requérante

pour différents motifs.

S’agissant des menaces de mort de la part de son ancien compagnon, il souligne que la première

requérante n’a tenté ni de porter plainte auprès des autorités brésiliennes ni de quitter le domicile

conjugal, ses justifications concernant son absence de démarches à cet égard n’étant pas

convaincantes, et qu’à deux reprises, elle est retournée vivre au Brésil durant plusieurs mois sans y

rencontrer le moindre problème avec son ancien compagnon, constats qui empêchent de tenir sa

crainte de persécution pour fondée.

Par ailleurs, il estime que le fait que la première requérante ait attendu plus de dix ans après son arrivée

en Belgique en 2009 pour introduire sa demande de protection internationale, démontre l’absence, au

Brésil, de crainte fondée de persécution dans son chef et de risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

En outre, le Commissaire général considère, sur la base des informations recueillies à son initiative, qu'il

n’existe pas actuellement au Brésil de situation générale de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Pour le surplus, il estime que les documents que la première requérante a produits à l’appui de sa

demande de protection internationale ne sont pas de nature à modifier le sens de sa décision.

3.2. Le Commissaire général rejette la demande de protection internationale de la deuxième requérante

pour différents motifs.

D’une part, dès lors que la deuxième requérante invoque pour l’essentiel les mêmes craintes que celles

de sa mère, le Commissaire général rejette sa demande de protection internationale pour les mêmes

motifs.

D’autre part, il estime que les motifs économiques qu’elle invoque ne relèvent pas d’une crainte fondée

de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

Par ailleurs, le Commissaire général considère, sur la base des informations recueillies à son initiative,

qu'il n’existe pas actuellement au Brésil, de situation générale de violence aveugle en cas de conflit

armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Pour le surplus, la partie défenderesse estime que les documents que la deuxième requérante a

produits à l’appui de sa demande de protection internationale ne sont pas de nature à modifier le sens

de sa décision.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que, dans leur

motivation, les décisions comportent des erreurs matérielles.

En effet, les deux derniers alinéas de la motivation de la décision de la première partie requérante

concernent en réalité la deuxième partie requérante et, inversement, les deux derniers alinéas de la

motivation de la décision de la deuxième partie requérante concernent la première partie requérante.

Ces erreurs sont toutefois sans incidence sur les motifs des décisions qui se vérifient à la lecture des

dossiers administratifs.

5. Les parties requérantes critiquent la motivation des décisions attaquées. Elles invoquent la violation

des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 (requêtes, p. 4).

6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).
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7. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

8. Le Conseil constate que les parties requérantes ne formulent pas de moyen sérieux susceptible de

mettre valablement en cause les motifs des décisions attaquées, et qu’elles ne fournissent en réalité

aucun éclaircissement de nature à établir le bienfondé des craintes de persécution qu’elles allèguent.

8.1.1. La première partie requérante sollicite d’abord l’annulation de la décision attaquée au motif que la

partie défenderesse n’a pris aucune mesure de soutien spécifique à son égard alors qu’elle a fait état de

violences conjugales au Brésil (requête, p. 5).

En l’espèce, le Conseil observe que ni la première requérante ni son conseil n’ont, à aucun moment à

l’Office des étrangers ou au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissariat général »), fait part du besoin d’une mesure de soutien spécifique et qu’aucun

document médical ou attestation psychologique, qui établirait que la première requérante serait

particulièrement vulnérable, ne figurait au dossier administratif lorsqu’elle a été entendue au

Commissariat général ; elle n’en produit pas davantage dans le cadre du présent recours.

En tout état de cause, le Conseil estime qu’il ne ressort pas de la lecture des notes de l’entretien

personnel de la première requérante au Commissariat général (dossier administratif, pièce 6), qu’elle a

rencontré des difficultés particulières de nature à lui faire perdre sa capacité à exposer de manière

cohérente les faits qu’elle dit avoir vécus personnellement et qui, par ailleurs, ne sont pas mis en cause

par la partie défenderesse.

Le Conseil estime dès lors qu’il ne peut pas être reproché à la partie défenderesse (décision, p. 1)

d’avoir estimé qu’ « [a]près une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de […] [son] dossier

administratif, […] [la requérante] n’a[…] fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des

besoins procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin

procédural spécial dans […] [son] chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été

prise à […] [son] égard, étant donné qu’il peut être raisonnablement considéré que […] [ses] droits sont

respectés dans le cadre de […] [sa] procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, […]

[elle] […] [peut] remplir les obligations qui […] [lui] incombent ».

8.1.2. La première partie requérante demande ensuite l’annulation de la décision au motif qu’ « [a]lors

que les violences subies de son compagnon ne sont pas contestées, l’acte attaqué n’a pas cherché à

vérifier la réalité des violences conjugales au Brésil et la possibilité pour […] [elle] d’obtenir une

protection de l’Etat brésilien des agissements de son compagnon » ; elle fait également état

d’informations sur les violences faites aux femmes au Brésil sans toutefois citer ses sources (requête,

pp. 5 à 7).



CCE X & X - Page 5

En l’espèce, le Conseil ne peut pas davantage accueillir favorablement cette demande d’annulation telle

qu’elle est formulée par la première partie requérante.

En effet, la décision attaquée ne met pas en cause la réalité de la problématique des violences

conjugales au Brésil ni le fait que la requérante a été victime de violences de la part de son ancien

compagnon. Elle estime par contre que la crainte de la requérante vis-à-vis de celui-ci n’est pas fondée

dès lors que, d’une part, une fois arrivée en Belgique, elle a attendu plus de dix ans avant d’introduire

une demande de protection internationale et que, durant cette période, elle est retournée, à deux

reprises au Brésil, à chaque fois pour une durée d’environ un an, deux attitudes qui ne correspondent

pas au comportement d’une personne déclarant craindre pour sa vie en cas de retour dans son pays ;

d’autre part, lorsqu’elle est retournée vivre au Brésil, elle n’a rencontré aucun problème avec son ancien

compagnon, ayant eu la possibilité de s’installer dans la ville de Salvador, à plus de quatre heures de

route de l’endroit où il vivait. Partant, la question de la protection des autorités devient caduque. Le

Conseil rappelle à cet égard que, si la partie défenderesse est tenue de tenir compte de tous les faits

pertinents concernant le pays d'origine de la requérante conformément à l’article 48/6, § 5, de la loi du

15 décembre 1980, l’incidence de ces éléments dans l’examen du bienfondé de la crainte alléguée par

la requérante doit être évaluée en fonction du récit sur lequel elle fonde sa demande de protection

internationale.

8.1.3. La deuxième partie requérante invoque les mêmes arguments pour solliciter l’annulation de la

décision. A cet égard, le Conseil se réfère aux développements qui précèdent (voir ci-dessus, points

8.1.1 et 8.2).

La deuxième partie requérante demande en outre l’annulation de la décision attaquée parce qu’aucune

investigation sur le racisme au Brésil n’a été entreprise par la partie défenderesse (requête, p. 3).

Le Conseil estime ne pas pouvoir accueillir favorablement cette demande d’annulation dès lors qu’en

l’espèce, à supposer qu’elle rencontre des difficultés à trouver un emploi en cas de retour au Brésil, la

deuxième partie requérante n’établit pas que ces difficultés soient liées à du racisme plutôt qu’à la

situation socio-économique qui y règne ; son affirmation est donc purement hypothétique. Par ailleurs, si

ce n’est d’affirmer, sans citer ses sources, que « le racisme existe au Brésil dans toutes les structures

de la société depuis l’esclavage », que « [l]e métissage n’a pas du tout réglé la question du racisme » et

« […] qu’il existe au Brésil toute une hiérarchie dans les tonalités de la peau », la deuxième partie

requérante n’étaye aucunement cette crainte par des éléments probants.

8.1.4. En conclusion, il n’y a pas lieu d’annuler les décisions des parties requérantes pour les motifs

qu’elles avancent.

8.2. Le Conseil constate par ailleurs que la première partie requérante ne rencontre pas utilement

l’ensemble des motifs de la décision qui mettent en cause le bienfondé de la crainte qu’elle allègue. Elle

formule, en effet, une critique très générale, se contentant d’avancer « que certaines femmes

connaissent parfois des difficultés à présenter leur demande d’asile car elles peuvent hésiter à rapporter

les violations de leurs droits qu’elles ont subies », qu’ « elles peuvent aussi avoir peur ou honte de les

évoquer […] », que « [l’]objection du retour au Brésil ne pas être retenue car elle ne dissipe pas les

craintes de la requérante à l’égard de son compagnon », que « [l]a requérante s’est expliquée sur les

raisons du retard mis à introduire la demande d’asile » et que « [l]a situation économique précaire de la

requérante est un facteur supplémentaire de vulnérabilité face aux agressions de son compagnon »

(requête, pp. 8 et 9) ; elle ne fournit ainsi pas le moindre élément ou la moindre précision

supplémentaire de nature à convaincre le Conseil du bienfondé de la crainte qu’elle allègue en cas de

retour au Brésil, restant ainsi en défaut de démontrer que l’appréciation de ses déclarations par le

Commissaire général serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente.

Partant, les critiques de la partie requérante, qui mettent en cause l’instruction de l’affaire et l’évaluation

de ses déclarations par le Commissaire général, manquent de pertinence et ne convainquent nullement

le Conseil qui estime, à la lecture du dossier administratif, que son peu d’empressement à solliciter une

protection internationale, ses deux retours au Brésil où elle a séjourné, à chaque fois, durant environ

une année dans une ville située à plus de quatre heures de route de celle où vivait son ancien

compagnon, et la circonstance qu’elle n’a plus rencontré de problèmes avec celui-ci lorsqu’elle est

retournée vivre au Brésil, ne permettent pas d’établir le bienfondé de la crainte qu’elle allègue.

8.3. Enfin, bien que le Conseil ne conteste ni la sincérité ni la bonne foi de la première requérante, il

n’aperçoit toutefois pas la raison pour laquelle le bénéfice du doute qu’elle sollicite (requête, p. 10),

devrait lui être accordé dans la mesure où le Commissaire général ne met pas en cause la crédibilité de
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son récit, mais dès lors qu’il rejette sa demande de protection internationale parce qu’il estime que sa

crainte de persécution n’est pas fondée.

8.4. Dans la mesure où, hormis un motif d’annulation spécifique déjà rencontré ci-dessus (voir point

8.1.3), la requête concernant la deuxième partie requérante invoque les mêmes moyens que ceux de la

requête de la première partie requérante, le Conseil souligne que les développements du présent arrêt

concernant la première requérante (voir ci-dessus points 8.2 et 8.3) s’appliquent également, mutatis

mutandis, à la seconde requérante.

8.5. En conclusion, le Conseil estime que les motifs des décisions ainsi que les considérations qu’il a lui-

même développées dans le présent arrêt, portent sur les éléments essentiels du récit des requérantes

et qu’ils sont déterminants, permettant de conclure à l’absence de bienfondé des craintes de

persécution qu’elles allèguent.

9. Par ailleurs, les parties requérantes invoquent la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 et sollicitent le statut de protection subsidiaire.

9.1. Le Conseil constate d’emblée que les parties requérantes ne se prévalent pas de la protection

subsidiaire sous l’angle des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, de la loi du 15 décembre

1980.

9.2. D’une part, le Conseil relève d’abord que, sous l’angle de leur demande de la protection subsidiaire

en application de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, les parties requérantes invoquent

les mêmes faits que ceux qui sont à la base de leur demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen des demandes du statut

de réfugié, que leurs craintes de persécution ne sont pas fondées, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes faits et éléments, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans leur pays d’origine les requérantes encourraient un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, à

savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

Par ailleurs, la parties requérantes soulignent que « [l]e Site Affaires Etrangères Belgique renseigne que

le Brésil connaît un taux élevé de criminalité violente, en particulier dans les centres urbains et les

zones défavorisées » et que « [l]’acte attaqué écrit que les violations des droits de l’Homme sont

répandues au Brésil avec une augmentation des violences policières et exécutions extrajudiciaires ».

Le Conseil rappelle à cet égard que l’invocation, de manière générale, de violations des droits de

l’homme dans un pays, notamment de l’existence de violences criminelles et policières ainsi que

d’exécutions extrajudiciaires, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de cet Etat encourt un risque

réel de subir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Il incombe aux

requérantes de démontrer in concreto qu’elles encourent personnellement un tel risque, ce à quoi elles

ne procèdent pas en l’espèce au vu des développements qui précèdent, ou qu’elles font partie d’un

groupe systématiquement exposé à un tel risque au regard des informations disponibles sur leur pays,

ce à quoi elles ne procèdent pas davantage.

En conséquence, ces informations ne permettent pas d’établir que les requérantes encourent un risque

réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980.

9.3. D’autre part, le Commissaire général estime, sur la base d’informations recueillies à son initiative,

qu’il n’existe pas actuellement au Brésil, de situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil constate que les parties requérantes ne se prévalent pas de l’application de l’article 48/4,

§ 2, c, de ladite loi, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison

d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », et qu’elles ne fournissent pas le

moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Brésil

corresponde à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations des parties requérantes ainsi que dans

les pièces des dossiers administratifs et des dossiers de la procédure aucune indication de l’existence

d’une telle situation.
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9.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire aux parties requérantes.

10. Entendues à leur demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, les

parties requérantes se réfèrent à l’audience aux écrits de la procédure.

11. En conclusion, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays d’origine ou

qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elles encourraient en cas de retour

dans leur pays un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

12. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la première

partie requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la première partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux-mille-vingt-et-un par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


